
39

Sicherheit – Sicherheiten | Sécurité – Sûreté | Sicurezza – Sicurezze

Sicherheitskonzepte
Concepts de sécurité
Concetti di sicurezza

Le policier dispose de deux pouvoirs d’exé-
cution exceptionnels. Ces deux pouvoirs sont 
équilibrés par deux maîtrises, qui garantissent 
l’efficience et la durabilité des pouvoirs poli-
ciers.

Le premier pouvoir est appelé pouvoir de 
coercition, ou, selon les circonstances, pou-
voir de contrainte, ou encore pouvoir d’usage 
de la force. L’utilisation de ce pouvoir peut 
conduire le policier à priver momentanément 
un individu de sa liberté, notamment durant 
la garde à vue.1 Un tel pouvoir est déployé et 
pratiqué dans la maîtrise de la proportionna-
lité de l’action.

Le deuxième pouvoir est appelé moyen 
discrétionnaire. Il permet au policier d’agir 
en toute discrétion, d’opérer des choix quant 
à l’orientation de ses enquêtes, de rester 
méfiant face à certaines plaintes formulées, 
d’être vigilant dans l’analyse des indices et 
d’agir ou d’interpeller selon ses propres soup-
çons, étayés par de rigoureux signalements 
professionnels. Face à ce deuxième moyen, 
le policier travaille en maîtrise non discrimi-
nante.

Les maîtrises des deux pouvoirs policiers 
sont fondées sur les droits humains. Les droits 
humains sont, quant à eux, les ferments 
constituants de l’Etat démocratique et de la 
légalité.

J’ai constaté, dans mon expertise des orga-
nisations de polices, que la maîtrise de non-
discrimination était la plus difficile à distin-
guer et à mettre en pratique. Elle nécessite 
de la part du policier une grande capacité 
d’analyse de son environnement social et une 
très bonne connaissance des moyens de réso-
lution éthique des problèmes qu’il rencontre 
au quotidien.

La non-discrimination policière
 
Frédéric Maillard

Les pouvoirs publics
Les quatre fonctions régaliennes de l’Etat 

sont: garantir la sécurité extérieure par la di-
plomatie et la défense du territoire; garantir 
la sécurité intérieure et le maintien de l’ordre 
public; établir le droit et rendre la justice; dé-
tenir la souveraineté économique et financière 
en émettant de la monnaie, notamment par le 
biais d’une banque centrale. En principe, ces 
quatre fonctions ne font l’objet d’aucune dé-
légation. La deuxième fonction est bien le fait 
des polices cantonales, mais aussi municipales, 
suivant les prérogatives à leurs dispositions, 
et, enfin, fédérales, s’agissant de la coordina-
tion intercantonale et de la lutte contre les 
grandes criminalités.2

Le policier est donc l’agent d’Etat chargé 
de la sécurité intérieure. Le maintien de l’or-
dre public est, à n’en pas douter, la mission 
policière la plus visible et la plus connue du 
public en général. Il est de coutume de par-
ler alors de maintien de la paix publique, d’où 
l’expression courante de «gardien de la paix» 
pour qualifier le métier de policier.

L’agent de sécurité privé est, par contre, 
le plus souvent employé d’une entreprise qui 
fournit, dans un but lucratif, des prestations 
de service ou des prestations matérielles pour 
la protection ou la surveillance de personnes 
ou de biens dans le domaine privé. Un tel 
agent intervient aussi dans le domaine public, 
notamment lorsqu’il s’inscrit en auxiliarité ou 
en complémentarité des services de l’Etat.

Dès lors que le policier est agent de la paix 
et garant des droits humains au service du 
bien public, sa pratique le distingue de tout 
agent de sécurité privé, et ce, en cinq «lieux»:

Le policier peut – il en a le droit, il y est 
autorisé, pour faciliter son exercice pro-
fessionnel – limiter positivement les droits 

n
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de coercition, par exemple par la force, la 
contrainte ou la privation de liberté. Il peut 
aussi, dans le pire et l’inacceptable, violer 
négativement les droits humains,  en usant 
de violence ou par discrimination inten-
tionnelle par exemple. Le policier trahirait 
ainsi l’engagement universel et internatio-
nal de l’Etat qu’il représente.
Cette capacité de limitation est assujettie à 
son devoir de discernement et à son devoir 
de «servir et protéger» tout individu, indis-
tinctement.
L’assermentation officielle et étatique, et 
dans certains cas même spirituelle, en est 
la démonstration. 
Le métier de policier est un métier de l’hu-
main faisant appel au corps à corps dans la 
rescousse de la personne en danger, dans 
l’interpellation de l’individu suspect – tou-
jours présumé innocent – et dans l’investi-
gation.
Les droits humains fondent la non-discri-
mination qui est la maîtrise du pouvoir 
ou moyen discrétionnaire que détient le 
policier (voir introduction). Le policier se 
forme à l’habilEté nécessaire pour prévenir 
les discriminations négatives. Son statut, sa 
fonction et son rôle sont basés sur les droits 
humains. Ces derniers confèrent au policier 
une habilIté pour faire face aux pouvoirs 
d’influence informels (voir ci-dessous). Le 
policier se dote ainsi d’une capacité de ré-
sistance, et, si nécessaire, de désobéissance, 
légitimées par le respect absolu et constant 
des valeurs fondamentales dont certaines 
sont inaliénables.3

Les droits humains facilitent le positionne-
ment géopolitique et sociétal du policier 
(par exemple en zone urbaine à forte den-
sité). Le policier est alors un dénominateur 
commun, transversal et polyvalent de la 
Cité sociologique.4 Le policier dispose avec 
les droits humains d’un extraordinaire outil 
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de médiation et de résolution des problè-
mes. 

Les pouvoirs privés
De nouvelles technologies de surveillance 

et de sécurité apparaissent sur le marché. Elles 
séduisent les municipalités comme les entre-
prises de l’économie privée.

L’on croise, souvent sans le savoir, un nom-
bre croissant de caméras de surveillance, d’em-
preintes génétiques ou encore de puces élec-
troniques permettant de constituer des bases 
de données internationales et de contrôler 
les déplacements des objets comme des indi-
vidus.

Les polices d’Etat sont confrontées à l’évo-
lution de ces pouvoirs privés que l’on peut 
nommer pouvoirs d’influence informels, les 
distinguant ainsi des pouvoirs formels institu-
tionnels et étatiques.

En résumé, on peut affirmer que les pre-
miers sont le résultat d’enjeux économiques 
privés et les seconds de décisions et de fabri-
cations démocratiques. Le développement 
sans limites des technosciences économiques, 
informatiques et génétiques, pour ne citer 
que les principales, peut considérablement 
réduire le pouvoir de l’Etat de droit, garant 
de l’égalité des chances et de traitement de 
tous les individus. L’augmentation des tâches 
administratives ou encore la diminution du 
nombre de patrouilles dans certains quartiers 
ou villages au profit d’organismes de sécurité 
privés placent les policiers au cœur du débat 
de la perte d’influence du pouvoir politique 
par rapport aux enjeux économiques privés. 
Les policiers comme les agents de sécurité pri-
vés se trouvent donc face à une imbrication 
complexe des effets et conséquences de ces 
trois révolutions: économique, informatique 
(numérique) et génétique.
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Ne l’oublions pas, ces révolutions profitent 
aussi aux organisations criminelles.

Les pouvoirs d’influence informels obéis-
sent aux forts et aux gagnants, à la performan-
ce, au volume et à la rentabilité immédiate. 
Les sociétés de sécurité privées 
s’activent dans ces nouveaux 
marchés. Les managements 
des polices doivent faire face 
à ces rapides pouvoirs d’in-
fluence environnants et cer-
tainement choisir une direc-
tion d’autonomisation et de 
responsabilisation pour leurs 
agents. Il en va du désir (voir 
ci-dessous) policier de se si-
tuer sous le pouvoir formel de 
l’Etat, lieu de finalisation des 
débats démocratiques, là où 
se jouent les initiatives citoyennes et les possi-
bles résistances aux discriminations.

Il n’est pas question, ici, de diaboliser ces 
pouvoirs d’influence, mais plutôt de veiller à 
leurs maîtrises démocratiques.

Une force de sécurité intéressée ou 
désir-euse de contribuer à la sauvegarde 
de la paix?

L’une des plus importantes démarches de 
marketing, intitulée A.I.D.A. – A comme At-
trait, I comme Intérêt, D comme Désir et A 
comme Action – nous explique comment Atti-
rer ou se faire voir, éveiller l’Intérêt ou répon-
dre à un besoin – plus subtil: créer un besoin 
– puis rendre Désirable pour permettre le pas-
sage à l’Acte, c’est-à-dire vendre son produit, 
ou pour le consommateur, l’Acheter. Quatre 
temps pour vendre un produit, un service ou 
convaincre à une action.

Cette règle, enseignée dans toutes les 
écoles de commerce du monde, est simple et 

concrète, toujours d’actualité et redoutable-
ment efficace. 

L’activité policière sait se rendre visible et 
agir: le début et la fin de ce processus de mar-
keting sont assumés par la capacité policière 

de réaction; mais sait-elle 
distinguer l’intérêt du désir? 
L’intérêt pour le métier fait 
souvent oublier les fonde-
ments de l’Etat démocratique 
sur le chemin des écoles de 
police, au profit de l’intérêt 
de travailler en plein air, avec 
des véhicules puissants, en 
improvisation et en activité 
de déploiement militarisé. 
Qu’en est-il de l’intérêt public 
et communautaire? Le poli-
cier connaît-il l’histoire de son 

pays?  Et le désir? Il pourrait consister à vou-
loir se «sacrifier» pour sa patrie, sans intérêt 
personnel ni récupération partisane.

Je propose cette nuance à mes étudiants. 
Pourquoi? Parce que si le policier veut attein-
dre une pleine capacité à produire des résul-
tats déterminants pour le bien-être de chaque 
individu sans exception, tout en défendant les 
valeurs absolues de la dignité humaine dans 
la collectivité, il doit élargir ses compétences 
pour répondre aux nouvelles menaces qui ap-
paraissent chaque jour. C’est en cela que le 
policier peut tenir son poste par désir et mo-
tivation (ou vocation) plutôt que par intérêt. 
C’est en cela que le policier devient un acteur 
très important de la lutte contre les discrimi-
nations.

Malheureusement, l’intérêt dicte encore 
trop souvent les opérations policières lorsque 
la hiérarchie place ses hommes là où les be-
soins électoraux se font sentir, indépendam-
ment des facultés personnelles des agents. Les 

Les pouvoirs  

d’influence informels 

obéissent aux forts et 

aux gagnants,  

à la performance,  

au volume et à la  

rentabilité 

immédiate. 
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policier témoin d’une violence ou d’une dis-
crimination raciale commise par un collègue 
n’a peut-être aucun intérêt à dénoncer de tels 
agissements pour ne pas rompre les liens de 
groupe, alors que le désir d’être un gardien de 
la paix courageux et respectueux des valeurs 
constituées dans l’histoire des humains et de 
son pays devrait l’emporter.

Renforcer le respect des droits humains
Agir contre les discriminations est le devoir 

de chaque policier. La mission de préserver la 
paix incombe à l’Etat. Le policier est le repré-
sentant de l’Etat en situation de paix, dispo-
sant de pouvoirs exécutifs (coercitif et discré-
tionnaire, voir introduction) lui permettant 
de se présenter aux limites du respect de la 
dignité humaine. 

Ce qui distingue le policier d’un agent de 
sécurité privé se trouve être régi par les maî-
trises des pouvoirs conférés. Le champ d’in-
tervention du policier est public. Sujet à la 
critique constructive, le policier doit rendre 
compte de ses actes. Il en va de la qualité du 
lien social et de l’évolution de la corporation 
policière.

Dans le texte, le masculin comprend le féminin.
 
Didacticien et économiste d’entreprise, Frédéric Maillard 
(1965) forme des policiers suisses au Brevet fédéral de base 
et au diplôme supérieur. Il est expert et prévisionniste aup-
rès de plusieurs directions de polices. 
www.fredericmaillard.com

En outre, il dirige preventivebusiness.ch, organisation de 
prévention des dégénérescences de conflits impliquant 
des entreprises transnationales suisses.

Source

Frédéric Maillard, Yves Patrick Delachaux, Policier, gardien 
de la paix? Editions de l’Hèbe, coll. La question, Charmey, 
2010.

1  La garde à vue peut durer jusqu’à 24 heures en droit 
suisse.

2  Depuis 2002, la Police fédérale mène également ses pro-
pres enquêtes dans les affaires relevant de la grande 
criminalité (crime organisé, blanchiment d’argent, cor-
ruption) sous la direction du Procureur général de la 
Confédération helvétique.

3  Les quatre droits humains absolus et inaliénables sont le 
droit à la vie et au respect de son intégrité, l’interdiction 
de la torture, l’interdiction de l’esclavage et la non-ré-
troactivité des lois pénales.

4  Les pouvoirs d’influence informels, le modèle Cité socio-
logique et bien d’autres modèles, utilisés dans l’évolu-
tion organisationnelle de la police, sont présentés dans 
l’ouvrage Police, état de crise? Une réforme nécessaire. 
Frédéric Maillard et Yves Patrick Delachaux, 2009.
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Nichtdiskriminierung in der Polizei

Ein Polizist verfügt über zwei ausseror-
dentliche Befugnisse: die Zwangsgewalt und 
den Ermessensspielraum. Die erste Gewalt ist 
an das Prinzip der Verhältnismässigkeit der 
Handlung gebunden. Der Ermessensspiel-
raum hingegen, der bei der Behandlung ge-
wisser Beschwerden und der Ausrichtung der 
Ermittlungen Spielraum zulässt, wird durch 
das Prinzip der Nichtdiskriminierung ausba-
lanciert. Die Menschenrechte, «Gärstoffe» des 
demokratischen Staats, sind die Grundlagen 
der genannten Prinzipien. Der Autor hält fest, 
dass das Prinzip der Nichtdiskriminierung am 
schwierigsten umzusetzen ist aufgrund seiner 
je nach sozialem Umfeld unterschiedlichen 
Verankerung und seiner ethischen Implikati-
onen.

Der Polizist ist ein Vertreter der zweiten 
Funktion des Staats, der inneren Sicherheit. 
Das unterscheidet ihn von privaten Sicherheits-
kräften. Gewalt, Zwang und Freiheitsentzug 
bringen mit sich, dass der Polizist in Ausübung 
seiner Funktion die Menschenrechte positiv 
einschränkt. Seine Pflicht, dem Individuum zu 
dienen und es zu schützen, hindert ihn hinge-
gen daran, die Menschenrechte negativ zu ver-
letzen (Gewaltakte, vorsätzliche Diskriminie-
rung). In der heutigen Zeit ist die öffentliche 
Gewalt der Staatspolizei mit der Entwicklung 
von privaten Gewalten (Überwachungs- und 
Sicherheitstechnologien) konfrontiert. Die 
Reduktion der Stärke der Ersteren zugunsten 
privater Sicherheitseinrichtungen rückt die 
Polizisten ins Zentrum der Diskussion um die 
Schwächung der Politik gegenüber der Privat-
wirtschaft. Wenn ein Polizist zum Wohlbefin-
den eines jeden Individuums beitragen und 
gegen Diskriminierung kämpfen will, muss 
er angesichts der neuen Bedrohungen seine 
Kompetenz erweitern. Frédéric Maillard hebt 
ausserdem den Wunsch, im Gegensatz zum  
Interesse, als Antriebsmotor hervor.

Frédéric Maillard unterrichtet an Polizeischulen und berät 
als Experte verschiedene Polizeidirektionen. 
www.fredericmaillard.com

La non discriminazione nella polizia

Il poliziotto dispone di due poteri ecce-
zionali: il potere coercitivo e il potere discre-
zionale. Il primo è vincolato al principio di 
proporzionalità dell’azione. Il secondo, che 
permette di operare scelte nell’accogliere de-
terminate denunce e nell’orientare le indagi-
ni, è controbilanciato dal principio di non di-
scriminazione. I diritti umani, fermenti dello 
Stato democratico, costituiscono il fondamen-
to dei due principi evocati. Maillard constata 
che il principio di non discriminazione è il più 
difficile da mettere in pratica a causa della sua 
differente affermazione nei diversi ambienti 
sociali e della sua implicazione etica.

Il poliziotto è un rappresentante della se-
conda funzione dello Stato: la sicurezza inter-
na. Questo ruolo lo contraddistingue da un 
agente di sicurezza privato. La forza, la costri-
zione o la privazione della libertà implicano 
che il poliziotto limiti positivamente i diritti 
umani nell’esercizio delle sue funzioni. Il suo 
dovere di servire e di proteggere ogni indivi-
duo gli impedisce tuttavia di violare negati-
vamente i diritti umani (violenza o discrimi-
nazione intenzionale). Attualmente il potere 
pubblico delle polizie di Stato è confrontato 
all’evoluzione dei poteri privati (tecnologie 
di sorveglianza e di sicurezza). In alcuni casi 
la riduzione degli effettivi a vantaggio di or-
ganismi di sicurezza privati pone i poliziot-
ti al centro del dibattito sull’indebolimento 
del potere pubblico in rapporto agli interes-
si economici privati. Se vuole contribuire al 
benessere di ogni individuo e lottare contro le 
discriminazioni, il poliziotto deve ampliare le 
sue competenze per riuscire a far fronte alle 
nuove minacce. Maillard insiste inoltre sul de-
siderio come motore del lavoro, in opposizio-
ne all’interesse.

Frédéric Maillard insegna in varie scuole di polizia ed è  
esperto consulente per diverse direzioni di polizia. 
www.fredericmaillard.com
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